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Abstract— Cette recherche porte sur la contribution du conseil 
d'administration à l'internationalisation des sociétés tunisiennes 
cotées. Cet article vise à aller au-delà des approches 
conventionnelles de l'internationalisation en identifiant les rôles 

et les caractéristiques du conseil d'administration pouvant avoir 
un effet sur le degré d'internationalisation des entreprises 
étudiées. 
 

Les résultats de l'étude empirique portant sur 68 sociétés 
tunisiennes cotées révèlent un effet positif de rôle de stratège et 
de service du conseil d'administration  sur le degré 
d'internationalisation. En outre, il a été montré que le rôle de 

monitoring du conseil d'administration ainsi que la taille de ce 
dernier ont des effets négatifs sur le degré d'internationalisation 
des entreprises étudiées. Les résultats obtenus convergent vers 
les enseignements de la théorie de l'agence ainsi que ceux de la 

théorie de la dépendance envers les ressources et suggèrent qu' 
une approche entrepreneuriale de la gouvernance d'entreprise, 
où le conseil d'administration est un atout stratégique de pilotage 
et de prise de décision, est plus appropriée pour les entreprises 

tunisiennes cotées compte tenu de la concentration de leurs 
structures de propriété ainsi que des spécificités du cadre 
institutionnel de l'économie tunisienne. 
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I. INTRODUCTION 

L'internationalisation est une stratégie de plus en plus 
adoptée par les entreprises à la recherche de la croissance et 
de l'expansion particulièrement pour les entreprises opérant 
dans un marché intérieur restreint à l'instar de la Tunisie [1, 2]. 
Cependant, l'internationalisation est une option stratégique 
ayant des résultats incertains et engendrant des risques 
importants ainsi que davantage de complexité dans le 
fonctionnement des entreprises [3].  

 
Cette complexité introduite par l'internationalisation a pour 

effet d'augmenter la demande de mécanismes organisationnels 
gouvernant le top management [3]. À cet égard, plusieurs 
auteurs soulignent le rôle joué par le conseil d'administration 
dans le processus décisionnel stratégique ainsi que dans la 
mise en œuvre de la stratégie d'internationalisation [4, 5]. 

Cependant, bien que plusieurs recherches ont étudié l'effet 
du conseil d'administration sur le comportement 
organisationnel [6] et malgré que la littérature managériale a 
souligné l'importance du lien entre le conseil d'administration 
et les différents outputs organisationnels, les études portant 
sur la manière avec laquelle le conseil façonne les stratégies 
d'internationalisation restent plutôt rares [7]. À cet égard, la 
présente recherche vise à apporter une contribution en vue de 
combler ce manque de la littérature managériale en examinant 
l'impact des rôles du conseil d'administration ainsi que sa 
composition et sa taille sur le degré d'internationalisation des 
entreprises dans une économie en développement à l'instar de 
Tunisie. Le contexte tunisien est bien adapté à cette étude 
pour deux principales raisons. Tout d'abord, la Tunisie est une 
petite économie avec des marchés intérieurs restreints et des 
ressources naturelles limitées. Dans ce sens, le gouvernement 
tunisien offre des incitations et avantages aux entreprises 
tunisiennes pour s'internationaliser afin de créer des emplois 
et accroitre les recettes en devises. En outre, le rôle du conseil 
d'administration est particulièrement important en Tunisie en 
raison du manque des mécanismes externe de contrôle et de 
gouvernance d'entreprise. 

 
Cet article est structuré comme suit: d'abord, nous 

proposons une revue de la littérature portant sur 
l'internationalisation et les caractéristiques du conseil 
d'administration nous permettant de formuler un ensemble 
d'hypothèses. Ensuite, nous procédons à la description de la 
méthodologie adoptée suivie par la présentation des résultats 
obtenus dans le cadre de l'étude empirique. La discussion des 
résultats ainsi que les contributions théoriques et implications 
managériales concluent cette recherche. 

II. REVUE DE LA LITTERATURE  

A travers cette section, nous présentons le cadre théorique 
de cette recherche à travers le développement conceptuel du 
degré d'internationalisation ainsi que sa relation avec les rôles 
et les caractéristiques du conseil d'administration. Ceci 
permettra de formuler les hypothèses. 

A. L'internationalisation  

L'internationalisation est considérée par les théoriciens du 
management comme une stratégie des plus complexes qu'une 
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entreprise peut entreprendre [9]. L'internationalisation est 
définie par Beamish (1990) comme "the process by which 

firms both increase their awareness of the direct and indirect 

influence of international transactions on their future, and 

establish and conduct transactions with firms in other 

countries" [10]. La libéralisation des économies et la 
digitalisation sont des facteurs motivant les entreprises à 
opérer au-delà de leurs frontières nationales [11]. 
L'internationalisation apporte à l'entreprise des possibilités de 
croissance, lui permet de réaliser des économies d'échelle, 
réduit la fluctuation des revenus par la diversification des 
risques et lui donne l'opportunité d'exploiter des avantages 
comparatifs [12-14]. Cependant, l'internationalisation expose 
les entreprises à de nombreuses menaces, et peut être, par 
conséquent, risquée et coûteuse. Vu la complexité croissante 
engendrée par l'internationalisation, cette dernière peut 
exposer les entreprises à des problèmes organisationnels tels 
que  les difficultés de coordination et l'asymétrie 
informationnelle entre la société mère et les filiales étrangères, 
conduisant ainsi à l'accroissement des coûts de contrôle [15, 
16]. 
 

Le degré d'internationalisation peut être défini comme 
l'étendue de l'implication d'une entreprise dans des 
transactions au-delà de ses frontières nationales. Les 
entreprises peuvent choisir entre plusieurs modalités 
d'internationalisation pouvant varier de l'exportation à la 
cession de licences et évoluer vers des modes basés sur les 
prises de participation tels que les joint-ventures  et 
l'établissement de filiales étrangères [17]. 

 

B. Rôles du conseil d'administration et degré 

d'internationalisation 

Les rôles joués par le conseil d'administration varient en 
fonction des approches théoriques mobilisées. La théorie de 
l'agence confère au conseil d'administration un rôle 
disciplinaire axé sur le monitoring et le contrôle du 
management [18]. La théorie de la dépendance envers les 
ressources estime que le rôle du conseil est de relier 
l'entreprise à son environnement afin de lui permettre 
d'accéder aux ressources critiques [19]. Selon la théorie de 
l'intendance, le conseil doit agir en tant que conseiller de 
l'équipe dirigeante [20] alors que les théories cognitives 
suggèrent que le rôle du conseil d'administration est 
d'identifier les opportunités de développement stratégique [21]. 
 

Plusieurs auteurs ont proposé des synthèses des rôles du 
conseil d'administration à partir de plusieurs perspectives 
théoriques. Cependant, ces développements conceptuels ont 
conduit à proposer des typologies des rôles du conseil 
d'administration entourées par une certaine ambiguïté [22]. La 
revue de la littérature nous a permis d'identifier trois 
principaux rôles: 
 

• Un rôle de contrôle: la sélection de l'équipe dirigeante, 
le monitoring du management et le suivi de la 

performance, l'évaluation du top management et la 
rémunération [23-26]. 

• Un rôle de stratège: la définition de la mission et la 
vision de l'entreprise, la ratification et la mise en œuvre 
de la stratégie de l'entreprise, la prise de décision 
stratégique [23, 27]  

• Un rôle de service: Conseil, assistance et mentorat de 
l'équipe dirigeante, réseautage et exécution des 
fonctions cérémonielles [23-26]. 

 

1)  Rôle de contrôle et degré d'internationalisation :  Le 
rôle de contrôle du conseil d'administration est préconisé par 
la théorie de l'agence basée sur la primauté des actionnaires et 
la finalité économique de l'entreprise [18, 29]. Ce rôle est 
accompli à travers le monitoring du management. Le rôle de 
contrôle doit assurer que les dirigeants gèrent l'entreprise 
d'une manière compatible avec les intérêts des actionnaires 
[30]. La capacité d'un conseil d'administration à surveiller 
efficacement le management dépend de son accès à 
l'information ainsi que de son pouvoir à assurer la conformité. 
Le courant dominant au sein de la littérature sur la 
gouvernance d'entreprise estime que les administrateurs 
exécutifs sont redevables au dirigeant et peuvent interférer 
avec une surveillance vigilante d'où la nécessité d'avoir une 
proportion importante d'administrateurs indépendants au sein 
du conseil. Cependant, en raison de leur détachement du 
management, les administrateurs indépendants ainsi que les 
membres externes n'ont pas la capacité de traiter des 
informations complexes. Cette situation peut nuire à leur 
capacité à prendre des décisions stratégiques [31].  

Étant donné que les entreprises cotées ont des propriétaires 
externes et fonctionnent sous la pression d'intervenants 
externes tels que les actionnaires minoritaires, les analystes 
financiers et les régulateurs institutionnels, exigeant la 
reddition de comptes, la divulgation et la transparence [32], il 
est probable que les administrateurs auront plus de pression 
pour analyser et motiver les différentes alternatives affectant 
les stakeholders internes et externes. Par conséquent, les 
administrateurs seront plus orientés vers un rôle assurant la 
conformité et moins vers une prise de risque engendrée par 
des décisions stratégiques telles que l'internationalisation. 
Suivant ce raisonnement, nous formulons l'hypothèse suivante: 

 
H1: Le rôle de contrôle du conseil d'administration est 

négativement lié au degré d'internationalisation. 
 

2)  Rôle de stratège et degré d'internationalisation: A 
travers le rôle de stratège, le conseil intervient dans la 
définition de la mission, les choix stratégiques et la mise en 
œuvre de la stratégie [33, 23]. Des études antérieures ont porté 
sur le lien entre les variables du conseil d'administration et 
plusieurs stratégies comme la diversification, l'innovation et le 
changement stratégique [34-37]. 

L'internationalisation est une décision stratégique 
importante prise durant le cycle de vie d'une entreprise. Le 
conseil d'administration peut aider à simplifier le processus de 



International Journal of Economics & Strategic Management of Business Process (ESMB) 
Vol. 6, 2016 - pp. 10-17 

décision d'internationalisation par l'apport de connaissances, 
d'expérience et de conseils. Pour ce faire, le conseil 
d'administration doit aller au-delà des tâches classiques de 
contrôle et s'orienter plutôt vers un rôle axé sur la stratégie [38, 
30]. A cet égard, Sanders et Carpenter (1998) suggèrent que 
les entreprises répondent à la complexité internationale par le 
biais de leurs organes de gouvernance [40]. 
 

Dans ce cadre, des recherches ont souligné le rôle joué par 
les conseils d'administration dans les décisions 
d'internationalisation [41,42]. Ces études ont montré 
l'implication active des conseils d'administration dans la 
stratégie apporte une contribution de base au processus de 
création de valeur [35, 39]. Par conséquent, nous proposons 
cette hypothèse: 

 
H2: Le rôle de stratège du conseil d'administration est 

positivement lié au degré d'internationalisation. 
 

3)  Rôle de service et degré d'internationalisation:  Selon la 
théorie de la dépendance envers les ressources, le rôle du 
conseil d'administration est de servir en tant que pourvoyeur  
de ressources critiques, réduisant la dépendance externe de 
l'entreprise [19] et augmentant les capacités de l'entreprise 
ainsi que la création de valeur [43]. Les réseaux relationnels 
des administrateurs constituent une ressource supplémentaire 
clé au cœur du rôle de service du conseil étant donné que ce 
capital social peut être utile pour attirer des ressources 
externes en cas de besoin [19]. En outre, la réputation des 
administrateurs  peut renforcer la crédibilité de l'entreprise et 
mobiliser le soutien au sein de l'environnement externe [44]. 
Par conséquent, le rôle de service du conseil d'administration 
permet le réseautage, le développement de la légitimité et le 
lobbying [43]. L'exercice de ces tâches contribue à améliorer 
l'accès à des ressources externes cruciales pour la croissance 
et l'internationalisation de l'entreprise [44]. 

 
Comparée aux stratégies locales, la stratégie 

d'internationalisation peut s'avérer plus complexe [45]. À cet 
égard, un conseil peut créer de la valeur s'il est en mesure de 
conseiller l'équipe dirigeante et de développer les réseaux 
relationnels [46]. En se basant sur ce développement 
conceptuel, nous considérons que le rôle de service du conseil 
d'administration pourrait contribuer à l'internationalisation de 
l'entreprise [42]. En effet, l'existence des compétences chez 
les administrateurs ainsi que leurs implications dans les tâches 
de conseil  peuvent promouvoir l'efficacité des processus 
décisionnels avec des effets positifs sur les activités 
d'exportation. À cet égard, les connaissances et les 
compétences des administrateurs peuvent être combinées dans 
le cadre des dynamiques du conseil d'administration de sorte à 
compléter les connaissances existantes et créer des options 
supplémentaires favorisant l'internationalisation. Par 
conséquent, nous proposons l'hypothèse suivante: 
 

H3: Le rôle de service du conseil d'administration est 

positivement lié au degré d'internationalisation.. 

C. Indépendance du conseil d'administration et degré 

d'internationalisation 

Chaque courant théorique de la gouvernance d'entreprise a 
attribué au conseil d'administration une mission spécifique de 
laquelle découle sa composition. Pour exercer un rôle 
disciplinaire, les théoriciens de l'agence préconisent un conseil 
composé par une proportion importante d'administrateurs 
indépendants. Ces derniers doivent avoir les compétences, 
l'expertise et l'indépendance leur permettant d'exercer leurs 
mission de surveillance et d'arbitrage [18]. Recrutés sur la 
base de leur indépendance et pour une finalité de contrôle, les 
administrateurs indépendants œuvrent pour maintenir leur 
réputation sur le marché du travail en assurant un monitoring 
efficace du top management et en veillant à la congruence des 
politiques menées avec les intérêts des actionnaires [18]. En 
outre, la théorie de la dépendance envers les ressources estime 
que, vu leurs qualifications, connaissances, expériences, 
réputations et réseaux relationnels, les conseils indépendants 
sont plus efficaces en termes d'amélioration de l'image de 
l'entreprise et de management des stakeholders [47, 48].  

 
Cependant, un fonctionnement efficace des administrateurs 

indépendants exige un environnement institutionnel approprié 
qui n'est pas encore été bien établi en Tunisie. En effet, ce 
n'est que depuis 2011 que la Banque Centrale de Tunisie exige 
l'indépendance des conseils d'administration des 
établissements financiers. Ces derniers doivent comprendre au 
moins deux membres indépendants et au plus un membre 
exécutif. Les entreprises non financières n'ont aucune 
obligation réglementaire pour instaurer l'indépendance au sein 
de leurs organes internes de gouvernance et la décision de 
nommer des administrateurs indépendants demeure à l'entière 
discrétion des principaux actionnaires. Nous avançons, par 
conséquent, l'hypothèse suivante: 
 

H4: Il n'y a aucune association entre l'indépendance du 

conseil d'administration et le degré d'internationalisation. 

D. Taille du conseil d'administration et degré 

d'internationalisation 

Le nombre des administrateurs est une caractéristique clé 
de la structure du conseil d'administration [30]. Des 
recherches antérieures ont rapporté des résultats mitigés 
concernant la taille optimale du conseil ainsi qu'au sujet de 
l'impact de la taille du conseil sur son efficacité ainsi que sur 
les outputs organisationnels. La conception de la taille 
optimale du conseil diffère selon l'approche théorique 
mobilisée. La théorie de la dépendance envers les ressources 
suggère que le conseil doit être de grande taille pour améliorer 
la performance des entreprises en leur offrant une plus grande 
capacité à former des liens avec leur environnement et à 
obtenir des ressources critiques [36, 30]. La théorie de 
l'agence suggère que les conseils de grande taille favorisent la 
consolidation du pouvoir du dirigeant, impliquent des coûts de 
coordination et entravent le libre échange des idées entre les 
administrateurs [22]. A cet égard, les conseils d'administration 
de grande taille peinent à arriver au consensus sur leurs 
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décisions. Lorsque le nombre des administrateurs augmente, 
les discussion constructives et la résolution créative des 
conflits sont soumises à plusieurs contraintes. Les conseils de 
grande taille rencontrent plusieurs problèmes: prises de 
décisions inefficaces, discussions moins ouvertes et moins 
franches, chevauchement des responsabilités et aversion au 
risque [49]. 

 
Des études antérieures ont rapporté que les conseils de 

grande taille génèrent un faible niveau d'engagement 
individuel et affectent négativement la motivation de leurs 
membres ainsi que leur participation effective à la prise de 
décision [36, 50]. Plusieurs auteurs ont rapporté une relation 
positive entre les conseils de petite taille et de la performance 
de l'entreprise [51, 52]. Pathan (2009) a relevé que les conseils 
d'administration de taille réduite ont un effet positif sur la 
prise de risque dans les activités bancaires [53]. 

 
L'internationalisation augmente le risque ainsi que la 

complexité des opérations de l'entreprise en raison de sa 
présence sur des marchés caractérisés par des zones 
géographiques, des barrières culturelles et des systèmes 
juridiques distincts, nécessitant une prise de décision rapide 
[40]. En outre, la taille du conseil d'administration peut 
affecter négativement le degré de participation des 
administrateurs à la prise de décision stratégique [54, 35]. 
Enfin, selon Khanchel El Mehdi (2007), certaines spécificités 
de la culture tunisienne font qu'il possible que lorsque la taille 
du conseil augmente, des conflits entre administrateurs 
peuvent apparaître rendant plus difficile l'obtention d'un 
consensus au niveau de la prise de décision [55]. En se basant 
sur ces développements théoriques, nous avançons l'hypothèse 
suivante: 
 

H5: La taille du conseil d'administration est négativement 

liée au degré d'internationalisation. 
 

III. METHODOLOGIE ET RESULTATS 

L'objectif de cette recherche est d'étudier l'impact des rôles 
et des caractéristiques du conseil d'administration sur le degré 
d'internationalisation des sociétés tunisiennes cotées. Après 
avoir introduit l'échantillon et les variables, nous présentons 
les résultats de l'analyse multi-variée. 

A. L'échantillon 

Comparées aux entreprises tunisiennes, les sociétés cotées 
présentent des pratiques de gouvernance d'entreprise 
relativement avancées et se conforment aux exigences de 
transparence imposées par le conseil du marché financier 
(CMF). Pour les besoins de cette recherche, nous utilisons 
plusieurs sources de données: une enquête composée de 10 
questions distribuée aux membres des conseils 
d'administration des sociétés cotées à la bourse des valeurs 
mobilières de Tunis (BVMT) ainsi que les informations 
contenues sur le site web de la BVMT et dans les rapports 
annuels des entreprises cotées. 

Selon le site de la BVMT consulté en septembre 2014, 74 
sociétés tunisiennes y sont cotées. Cependant, six sociétés 
nouvellement introduites ne fournissent aucune information 
accessible. Pour les 68 sociétés restantes, les informations 
relatives à la taille et la composition du conseil ainsi qu'au 
degré d'internationalisation ont été recueillies à travers une 
analyse de contenu basée sur les rapports annuels datant de 
2013 et 2014 ainsi que via les sites web des entreprises 
étudiées. En ce qui concerne les rôles du conseil 
d'administration, nous avons mené une enquête électronique. 
Le questionnaire a été envoyé par e-mail entre 2014 et 2015 à 
toutes les sociétés tunisiennes cotées. 52 questionnaires ont 
été retournés remplis par un administrateur voire par le 
secrétaire du conseil d'administration, conduisant à un taux de 
réponse de 70,3%. Le questionnaire utilisé pour cette fin 
comprend des items dont la validité et la fiabilité ont été 
confirmées dans le cadre des recherches antérieures. 

B. Le modèle de régression 

L'analyse de régression multiple semble appropriée pour les 
fins de cette recherche vu que cette méthode permet de 
déterminer l'effet de plusieurs variables indépendantes sur une 
variable dépendante. En outre, la régression semble 
appropriée en comparaison avec d'autres techniques en 
prenant en compte la taille de notre échantillon [56]. 

 
La méthodologie consiste à estimer une régression multi-

variée dans laquelle la variable dépendante est le degré 
d'internationalisation. Cette dernière est mesurée de trois 
manières différentes pour renforcer la robustesse des résultats 
[57]: 

• Niveau de l'internationalisation (NI): Le niveau de 
l'internationalisation a été mesuré en évaluant si 
l'entreprise est engagée ou non dans l'une des activités 
suivantes: (1) ventes locales et absence d'activités 
d'exportation (2) activités d'exportation 
limitées/irrégulières, (3) exportation par l'intermédiaire 
d'un représentant indépendant, (4) filiale(s) 
commerciale(s) à l'étranger et (5) production et vente 
via des filiales étrangères [58-60]. 

• Filialisation internationale (FI): elle est mesurée par le 
pourcentage des filiales étrangères appartenant 
totalement ou partiellement à l'entreprise par rapport au 
nombre total des filiales de l'entreprise [61-64]. 

• Ventes internationales (VI): cette variable correspond à 
la proportion des ventes internationales des entreprises 
et mesurée par le pourcentage du chiffre d'affaires 
réalisé à l'exportation [65,66]. 

 
Les variables indépendantes de notre modèle sont relatives 

aux rôles du conseil d'administration (RC, RST, RS) la 
proportion des administrateurs indépendants (IND) et la taille 
du conseil d'administration (BS). En ce qui concerne la 
mesure des rôles du conseil d'administration, les répondants 
ont été invités à apprécier l'importance de chacune des dix 
tâches pouvant être exécutées par le conseil d'administration, 
déterminées à partir d'une revue de la littérature [23-26], sur 
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une échelle de Likert à 5 points (de 1 = pas du tout important à 
5 = très important). 

 
L'indépendance du conseil d'administration est mesurée par 

la proportion des administrateurs indépendants par rapport à la 
taille totale du conseil. La taille du conseil d'administration est 
mesurée par le logarithme du nombre total des administrateurs. 
Des recherches antérieures ont révélé que la relation entre la 
taille et le rendement du conseil est convexe plutôt que 
linéaire [51]. En outre, deux variables de contrôle ont été 
prises en compte: l'âge de l'entreprise et sa taille [67]:  

• L'âge de l'entreprise (FA) est le logarithme du nombre 
d'années depuis la date de création de l'entreprise. 

• La taille de l'entreprise (FS) peut être mesurée de 
plusieurs manières : les actifs, les ventes, l'effectif et la 
valeur ajoutée. Nous utilisons le logarithme du nombre 
des employés pour mesurer la taille de l'entreprise. 

 
Vu les divergences constatées au niveau de la littérature en 

matière des définitions des rôles du conseil d'administration 
[22], une analyse en composantes principales (ACP) a été 
réalisée dans une perspective exploratoire descriptive. Après 
rotation Varimax, l'ACP nous a conduit à extraire trois 
composantes expliquant 78.17% de la variance. En outre, pour 
toutes les composantes extraites, les valeurs de l'alpha de 
Cronbach (0,79, 0,73 et 0,93 respectivement) indiquent un bon 
niveau de fiabilité et de cohérence interne [68].  

 
La table 1 présente les résultats de l’analyse descriptive. 

Les corrélations entre les variables dépendantes et 
indépendantes sont significatives, suggérant une association 
causale potentielle entre les variables en cohérence avec les 
hypothèses de départ. Par ailleurs, les corrélations entre les 
variables indépendantes sont inférieures à 0.7 confirmant 
l’absence du problème de multi-colinéarité [69]. 

TABLE I 
ANALYSE DESCRIPTIVE ET MATRICE DE CORRELATION 

 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

1 1          
2 ,781** 1         
3 ,501** ,254* 1        
4

  
-,358* -,321* -,340* 1      

 

5

  
,158 ,111 ,000 

,456*
* 

1     
 

6
  ,093 ,034 ,379* 

-
,414*

* 
,529** 1    

 

7
  

-
,400** 

-,247* -,307* -,119 -,163 -,047 1   
 

8

  

-
,422** 

-
,391** 

-,139 -,195 -,081 -,087 ,438** 1  
 

9 ,210 ,034 ,224 -,131 -,257 ,227 -,211 -,024 1  
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Nous présentons dans la table 2 les résultats obtenus pour 

les régressions qui ont été menées. La première régression 
(modèle 1) concerne l'effet des variables du conseil 

d'administration sur le niveau de l'internationalisation, la 
seconde régression porte sur l'impact des variables du conseil 
d'administration sur la filialisation internationale (modèle 2) 
alors que la dernière régression (modèle 3) prend pour 
variable à expliquer les ventes internationales. 

TABLE 2 
RESULTATS DE L'ANALYSE MULTI-VARIEE 

  Modèle 1: NI Modèle 2:FI Modèle 3: VI 
  Beta t-

value 
Beta t-

value 
Beta t-

value 
Constante    4,86*** 3,49 0.90** 2,75 0,55 1,20 
RC  -,65*** -4,74 -,57*** -3,49 -,37* -2,16 
RST  ,42** 2,84 ,27 1,53 ,36* 1,96 
RS ,05 ,33 ,11 ,67 ,37* 2,12 
IND  -,18 -1,31 -,08 -,51 -,23 -1,36 
BS  -,44** -3,26 -,44** -2,71 -,05 -,28 
        
FS  ,19 1,49 ,05 ,32 ,14 ,86 
FA  ,02 ,17 -,07 -,50 -,001 -,009 
        

R²  0.59 0.42 0.37 
F-test  6.58*** 3.30** 2.70* 

Durbin–
Watson 

 1.81 1.50 1.95 

† p .10, * p .05, ** p .01, *** p .001; N=68 
 

C. Discussion des résultats 

L'internationalisation est une stratégie qui suscite de 
nouveaux défis à toutes les entreprises et nécessitant, par 
conséquent, des connaissances et de l'expertise chez le top 
management. A travers cette recherche, nous avons tenté 
d'examiner la relation entre les caractéristiques du conseil 
d'administration et le degré d'internationalisation en adoptant à 
la fois la vision de la théorie de l'agence et celle de la théorie 
de la dépendance envers les ressources, considérant le conseil 
d'administration comme une ressource stratégique clé, et 
soulignant l'importance du processus de prise de décision pour 
l'internationalisation [12, 70]. 

 
Nous avons testé des hypothèses portant sur le lien entre le 

degré d'internationalisation et les trois rôles du conseil 
d'administration (H1, H2, H3), l'indépendance du conseil (H4) 
et la taille du conseil (H5). 

 
Nous avons trouvé une relation négative entre le rôle de 

contrôle du conseil d'administration et le degré 
d'internationalisation, confirmant ainsi l'hypothèse 1. Le rôle 
de stratège du conseil favorise le niveau de 
l'internationalisation et les ventes internationales. En outre, le 
rôle de service du conseil d'administration a un effet positif 
sur les ventes internationales. Par conséquent, les hypothèses 
H2 et H3 sont partiellement confirmées. 

 
Les résultats montrent une évolution des rôles du conseil 

d'administration des sociétés tunisiennes cotées 
internationalisées d'une approche de surveillance vers une 
orientation plus entrepreneuriale. Ce résultat s'inscrit dans la 
lignée des conclusions de l'étude de Cho et Hambrick (2006) 
ayant trouvé que les administrateurs ont changé leur attention 
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de la satisfaction des exigences légales vers la recherche de 
nouvelles niches rentables dans un contexte de 
déréglementation dans le secteur du transport aérien aux États-
Unis dans les années 1980 [71]. De plus, nos résultats 
convergent vers la théorie de l'intendance ainsi que la théorie 
de la dépendance envers les ressources s'opposant à l'idée 
selon laquelle le conseil d'administration est un dispositif 
permettant d'éviter les conflits d'intérêts en alignant les intérêt 
des dirigeants avec ceux actionnaires. Selon ces théories, le 
conseil d'administration est principalement considéré comme 
un atout stratégique valorisable qui doit être conçu comme 
une structure intégrant la décision de gestion avec le contrôle 
de la décision [72]. En outre, nos résultats s'expliquent aussi 
par la concentration de la structure de propriété de plusieurs 
entreprises étudiées ainsi que par la logique de l'intendance et 
d'enracinement positif. A cet égard, les problèmes 
traditionnels d'agence sont moins importants dans les 
économies en développement vu l'unification de la propriété 
et du contrôle [73]. Par conséquent, se concentrer sur le 
contrôle limiterait la capacité du conseil d'administration à 
piloter stratégiquement l'entreprise et à envisager 
l'internationalisation. À cet égard, les conseils d'administration 
des entreprises adoptant une logique de stewardship accordent 
moins d'importance à la fonction de surveillance et mettent 
l'accent sur les tâches stratégiques et de service pouvant 
fournir le cadre et l'environnement nécessaires pour soutenir 
les efforts du management dans la quête du succès de 
l'internationalisation [74]. 

 
Les résultats montrent que l'indépendance du conseil n'est 

pas significativement liée au degré de l'internationalisation, 
confirmant l'hypothèse H4. En effet, la contribution des 
administrateurs indépendants s'illustre à travers leur 
objectivité dans la surveillance du top management, leur 
expérience et leurs réseaux relationnels [75]. Toutefois, les 
administrateurs indépendants peuvent être moins utiles 
lorsqu'ils sont confrontés à des décisions nécessitant une 
compréhension profonde des capacités des entreprises. En 
outre, ils peuvent manquer de temps et des connaissances sur 
l'entreprise les empêchant de prendre des décisions éclairées 
dans des situations complexes, telles que l'internationalisation 
[76, 31]. En Tunisie, les administrateurs indépendants sont 
souvent des politiciens retraités, des professeurs d'université 
ou des membres d'associations professionnelles. Soucieux de 
leur réputation publique, les administrateurs indépendants sont 
également de nature à privilégier un rôle de surveillance plutôt 
qu'une participation active à la prise de décision stratégique. 

 
Nous avons rapporté que la taille du conseil est 

négativement liée au niveau d'internationalisation ainsi qu'à la 
filialisation internationale. Par conséquent, l'hypothèse H5 est 
partiellement validée. Ce résultat converge vers la vision de la 
théorie de l'agence suggérant que les avantages des conseils de 
grande taille (plus de surveillance et obtention des ressources) 
sont éclipsés par une communication difficile et des 
problèmes de coordination liés à la prise de décision au sein 
des grands groupes [22]. Les entreprises ayant des conseils 

d'administration de taille réduite, axés sur les rôles 
stratégiques et services, sont plus engagées à l'échelle 
internationale et à un degré nettement plus élevé que les 
entreprises ayant des conseils de grande taille orientés vers les 
tâches de surveillance et des activités de contrôle. En outre, 
nos résultats sont cohérents avec les résultats de Dixon, 
Guariglia et Vijayakumaran (2013) ayant étudié un large panel 
de sociétés chinoises cotées et ayant trouvé que la taille du 
conseil d'administration est associée négativement aux 
décisions d'exportation des entreprises étudiées [77]. 

 
Pour ce qui est des variables de contrôle, les résultats ne 

révèlent pas d'effets significatifs de l'âge et de la taille de 
l'entreprise sur les modèles explicatifs du degré 
d'internationalisation. 

IV. CONCLUSION 

À ce jour, une grande partie de la littérature sur la 
gouvernance d'entreprise s'est penchée sur l'étude de l'impact 
des rôles et des caractéristiques du conseil d'administration sur 
la performance des entreprises. Peu d'études ont examiné 
l'impact du conseil sur l'internationalisation des entreprises et 
encore moins dans un contexte de pays en développement à 
l'instar de la Tunisie. 

 
Cinq hypothèses ont été testées. La variable dépendante 

était le degré d'internationalisation et les variables 
indépendantes portaient sur les rôles et les caractéristiques du 
conseil d'administration. Nous avons trouvé que la majorité 
des variables relatives au conseil d'administration était 
significativement liée au degré de l'internationalisation. Cette 
recherche est, par conséquent, en cohérence avec la 
conception de la théorie de dépendance envers les ressources 
de l'internationalisation ainsi qu'avec la vision de la théorie de 
l'agence du design du conseil d'administration efficace. 

 
L'étude empirique ayant portée sur 68 sociétés tunisiennes 

cotées contribue à ce thème sous étudié en apportant plusieurs 
enseignements. Tout d'abord, les résultats de cette étude 
suggèrent que le rôle de stratège et le rôle de service du 
conseil d'administration sont des déterminants clés de 
l'internationalisation dans les sociétés tunisiennes cotées. 
Deuxièmement, notre échantillon a confirmé une relation 
négative entre le rôle de contrôle ainsi que la taille du conseil 
d'administration et le degré d'internationalisation des 
entreprises étudiées. Troisièmement, nous n'avons pas pu 
confirmer une influence significative de l'indépendance du 
conseil sur le degré d'internationalisation. 

 
La contribution de cette étude est triple. Premièrement, 

nous avons étudié explicitement le lien entre les 
caractéristiques et le fonctionnement du conseil 
d'administration, et le degré de l'internationalisation des 
sociétés tunisiennes cotées. Dans ce sens, l'exploration de ce 
lien contribue à la littérature existante dans le domaine du 
management international ainsi que dans le thème de la 
gouvernance d'entreprise. Ensuite, cette recherche apporte de 
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nouvelles contributions dans l'étude des décisions d'expansion 
internationale des entreprises tunisiennes cotées. 
Troisièmement, les résultats de ce étude contribuent à 
améliorer les pratiques de gouvernance d'entreprise en Tunisie 
en identifiant les éléments du design du conseil 
d'administration et des rôles clés joués par les administrateurs 
pouvant favoriser l'internationalisation des entreprises.  

 
Ces résultats mènent à s'interroger  sur les déterminants de 

la performance des conseils d'administration dépendant des 
profils, backgrounds, expériences et qualifications des 
administrateurs. Cette question est particulièrement 
importante dans une économie en développement, à l'instar de 
la Tunisie, où la structure de l'actionnariat et les contraintes 
réglementaires constituent les principaux facteurs 
conditionnant la composition et la taille du conseil. Les 
conseils d'administration continuent à fonctionner comme des 
clubs fermés restreints aux actionnaires majoritaires, qui ne 
possèdent pas nécessairement l'expérience et l'expertise 
internationales leur permettant de remplir correctement leur 
mission et, par conséquent, favoriser le développement 
international de leurs entreprises. 

 
Cette étude n'est pas exempte de limites pouvant être 

appréhendées dans les recherches futures. Nos résultats sont 
issus d'un échantillon relativement restreint, il serait opportun 
d'élargir l'échantillon et d'envisager l'étude des PME, des 
entreprises familiales et des entreprises non cotées vu que le 
tissu des entreprises en Tunisie est dominé par les petites 
structures de nature familiale. En outre, nous avons inclus 
seulement trois aspects de l'internationalisation, les recherches 
futures devraient prendre en compte d'autres dimensions telles 
que l'envergure internationale, l'ampleur de l'investissement, 
etc. En outre, les études futures peuvent se concentrer sur 
d'autres facteurs pouvant aussi avoir un impact sur le degré 
d'internationalisation à l'instar de la culture organisationnelle 
et des profils des administrateurs et des managers. 
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